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DISCOURS  de Monsieur P.J.  Lardinois a l'Assemblee Generale  de  l'Union 
Nati'onale des Cooperatives Agricoles de Cereales le 6  fevrier 1975  a Paris 
Permettez-moi tout d'abord de  vous  remercier de  votre invitation ainsi 
que  de  v~s aimables paroles de  bienvenue.  Je me  feliQite tout  particulieremen~ 
d 13tre invite ici aujourd'hui,  car non  seulement  lee representants des 
cooperatives cerealieres de  France  ferment  un  auditoire hautement  qualifie, 
mais  en outre,  la date de  cette Assemblee  Generale  convient  remarquablement 
pour un  expose  du  commissaire eu.ropeen  charge de  1 '&eriCltlture. 
Vous  comprendrez  que  je ne me  limiterai pas a la politique  cere~liere 
europeenne  en tant que  telle, mais  que  je vous  entretiendrai des problemas 
actuels de la politi~te agricola commune.  Ceci  d'autant plus que  je me 
trouve a la veille de  negociations de prix a Bruxelles qui  s'a~onc~nt 
tree difficiles. 
Ces  negociations promettent d 13tre les plus ardues que  j'aie jamais  connues 
t~?~  au cours de huit annees d'experi  ,  d  comme  ministre de  l'a~icultur~ 
et en suite comma  Membra  de  la Commission.  Les  difficultes que  nous 
rencontrons ne proviennent pas de  la politique agricola commune  en  tant 
que  telle!,  mais bien de  la conjonction d 'un certain n.ombre  de  fc>.cte,_,_r~ 
exterieurs.  Et  pl11.s  precisement  de  la de!'l:i.ntegration  monetaire, ~a ls  l'l•  ;wt~ 
e:ti  mAtt• . at  t:ie f!l  e o  &£ :: .. ;  J 'i  r ?I' 'IIi !"1 
de  1 'inflation ga.lopante,  des fortes  diver~nces dans 1 'evolution economj r-,J'" 
des  Et~ts membTes.  Ce  sont la des  fa.cte,,rs  ~i minent  dep'IJ;_ !'I  mt"llr:ues 
annees deja.  le  developpeme~t harmonieux  oe  l'cconomi.e  en  E!.1:rope  occid~~ta1e. 
Ce  sont  ces m@Mes  facteurs  qui  ont prati  rr'!lemE>nt  b1.o~i 1 'integr::ttio:rt.  f'0li  -~.;;  ~''"' 
et economique  de  notre Communaute. 
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A mes  yeUJ!l,  l'un des  grands meri tes de  la poli  tirrue aericole  CO!l''l'1me 
est de nous avoir  t~~jours.permis jus~'ici d'arriver ~des solution~ 
co!l'lm1Jl'l!=!.n+.:ti ..  ~~,  en  de pit de  ces graves di  ff.i  ctllt~~.  __,.._. ____  .............. 
J'y voi s  la preuve que  lea  fond~ments de  cP.ttc :poli  tirple  sont h"?n.ucou!' 
plus solides que  beaucou~ ne l'ont cru.  Les ministres de  l'a.~iculturP-
des Etats membres  sont pal1faitement  conscients que  c'cst par 1 '1mi te 
de leurs inter@ts que  l'approvi sionnement  de  1 'F.uro'!)P.  en prc-duj tr.: 
agricoles et en denrees alirnentaires pourra continuer a ~tre assure. 
~V\.vw.-&.:_ 
Et ils savent aussi  que  seule une poli  tique a.gricolE'l  ~~~~~:~: 
perrnet  de  ga.ra.ntir ces inter@ts. 
Or,  cette base  cormm.mau+a.ire  ris'!Ue  m<:~.inten'lnt  d ·~tre de plus en plus 
ebranlee par les fortes divergences dans !'evolution econorni'!Ue  et 
monetaire des pays de la Co!'llmuna.ut6.  Ces  disparites  se  traduisent,  ~m!"!t 
a  elles, par de nettes differences d'evolution des conts dans  le~  diver~ 
Etats mernbres.  Dans  un tel contexte, il va de  soi  que  les agricu1teurs 
travaillant dans un economie plus faible  ont besoin d'une compensation 
plus grande pour leurs charges,  que  les agriculteurs d'une  econo~je 
plus forte.  C'est la le probleme  qui  est au coeur m~me des neeocintjons 
actuelles sur les prix pour la campagne  1975/76.  t.a  Commission  euron~enne 
a  p~sente une proposition qui  me  semble  coheren._ et qui  prevoi  t 
d 'accorder pour cette campaene  aux aericulteurR de  chac~!!! de  nns  Rta.ts 
En  C:mtre,  la methode  rrue  nous  avons  defin:i.e a cet ef'fot permC't  no 
retablir progressi  vement  1 'unite d 11m T'!arche  actuelle~l~nt di  F:lO'Tll<?  4'm 
...  I ... 
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Pour des Jfaisons qui  sont  ~  ••t  etrangeres a la politique agricole, 
•  1 ~:J:  " i'Etats membres  semblent pouvoir difficilement 
accepter nos propositions.  Certes,  je comprends  Jc  h · •• fndf  do  certRin~~ 
de ces considerations. Il ne  faut  cependant pas que  lee decisions qui 
seront  finalement prises le soient au detriment  d.e  nos aericulteurs ou 
mettent  en  jeu les principes de  la politique agricole commune.  Si  de 
mauvaises decisions sont prises maintenant, ~  prochaines nep,-ociations 
de  paa; •• risquent d ·~tre encore beaucoup  plus difficiles. 
Permettez-moi  de preciser mon  idee. 
Le  systeme  des monta.nts  compensatoires monetaires a  ete mis  au point  A. 
l'epoque pour neutraliser temnoraire~~nt les incidences  oirP.~t~s des 
ajustements de  parites. Toutefois,  il est. impossible d'isoler artificielle-
ment  et pour toujours !'agriculture de  !'evolution economique  eenerale; 
ear alors,  le systeme  ne  repondrait plus a son objer.tif,  et nous  risquon~ 
de detruire le 1\'T.arche  commun  au u·eu de  le restaurer. 
Il est tout a fait evident qu'au bout  d'un certain temps,  !'agriculture 
subit elle aussi les consequences  de  !'evolution economique  r,enerale 
d'un pays.  c•est ainsi que  pour !'ensemble des annes 1973  et 1974, 
!'inflation par les  c~ts dans  l'aericulture allemande a  6te inferieure 
de  moitie a celle enregistree par  l'ag:ri~ulture fran<;aise.  Nous  vonlons 
done  des majorations de  prix oui  tiennent  compte  de  ces  fa.i ts;  et ceci 
d'une  fa<;on  que  personne n'ai a en  p~tir. Ni  l'agriculteur allemand, 
.!!!.  l'agriculteur fran<;ais.  La methode  pronosee  (c'est-a-dirc le 
aussi dans  ce pays. 
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La  Commission  europeenne a  propose  p~1r !'agriculture fran9aise,  entre 
"  tJk,  ' 
un  rel~vement moyen  des prix 4.'sf.::~l0 %,  une mR.joration  sunnl~M~nta1rn 
de 3,5 %  obtemepar le reajustement du 11 "franc;, vert". 
"'.A  VO\Aolt.~ 
Toutet'ois,  le gouvernement  franQais .....t attribuer cette  indi.snP.n~<?.blP. 
compensation supplementaire d~s coftts a,xx  agriculteurs franQais  sous 
·forme d'une eerie de mesures d 1aide nationales.  Ces mesures seraient 
canformes aux  r~gles du Traite, c'est-A-dire essentiellement d'ordre 
fiscal et social. Bien sftr,  je comprends  les considerations de politique 
generale qui dictent cette attitude;  mais cette approche  souleve 
h  i  d  .  .  ~  ~"(  .......  ~~.  c  ez  mo  es :wal t£1 s._,e.t  . nae. 
C'est ames yeux une  solution flo  'aaP  ·.IJ§  qui  recele-un dane,:er  reP.l  de 
renationalisation partielle de la ~olitique agricole  euro~eenn~. 
!l s'q;U .t'W!II  AA'!IU'!'4JAP  ".ll  ftl!!  ft.  ..  _  . .,.,•Pt_,l::..'PI 1;;_:  ..  !!!::.~!!tJ..al.i. 
vont  se poser lors d.e  la procha.in~ ~des  prix,  car il est certain 
~~··"""'!'~·. 
qu'en 1975~~gences  de !'evolution des  co~ts persisteron· 
~<!Ml  ttti ():  z.'llttt'a~ 8nae. 
eviter que  le recours a des mesures  nation~  complementaires ne  soit 
de  fin]. ti  vement  erige en  R.,rst. ~rne dans la poli  ti  que  europeenne de prj x  -
et de revenus agricoles.  S 1engager plus avant dans  une  telle voie 
equiva.udrnit  en quelr.rue  sorte a  placer une bombe  a  retardement  d.an~ 
les fond.ements  de la poli  tique ae;ricole commune.  Dans  les domaines  ou 
lt'!s  instruments de notre poli  tique permettent encore d.es  solutions 
Je p,a.rde  cependant  1 'e~oir de voir se  d.ee::t~er la semai.ne  prochn.in~ def': 
1:' 
solutions d.e  compromis  r:ui  feront !>rimer en definitive  l']n~r~t d 1une 
politique agricole commune. 
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Un  autre point auquel l'agriculture fran9aise est particulierement 
sensible est ce qu'on appelle "la hierarchie des prix". Certes, 
en bon eatholique,  j 'admets la hierarehie. Neanmoins,  pour la fixation·, 
annuelle des prix, nous  devons tenir compte  de la situation et des 
perspectives des marches.  Or,  il se trouve que  cette annP.e  la situation 
., 
est telle,qu'elle justifie entierement un  effort particulier pour 4~s 
...  cultures vegetales. Il ne s'agit pas d'un revirement de  la politi~e 
suivie jusqu'ici, mais bien d'une simple application de  cette politique 
dans un contexte  conjon~tUTel precis.  N?Us  n'avons nu11ement  !'intention 
de realiser une reorientation au detriment de  l'elevaee. Bien au 
contraire,  cette annee-ci nous mettons tout simplement  moino  d'accent 
sur les prix dans  le secteur animale,  ce qui  est cl1c  ..  ~  '.  contrebalanc,; 
par des mesures  complementaires,  et plus precisement,  par l'octroi 
direct de  primes aux  producteurs de  viande bovine et par un  cornolem~nt 
de revenus accorde dans  le cadre du  reglement  concernant 1 'a.gricul  turf') 
de montagne  et autres zones defavorisees. 
VQPns-en  maintenant au secteur cerealier. 
D'apres les  est~mations les plus recentes,  le bila.n cerna.linr ml1l'lr'li  ~1 
provisoire.rnon~re ~·~ la fin de  la campagne  actuelle,  les stocks de 
.A~  a..!'.~ 
report"<seront  en  baisse de 10% poUT  le ble et de 2f% pour les autres 
un niveau  exceptionne11~ment bas.  Ce  n•est qu'en tablant sur la.  fort<'! 
jusqu 'a un  certain !)oint.,  dans  la CnmMUnaute,  r:ue  1'  on  "!"~ut  ~sn~r~"'r 
faire la soudure avec  la campagne  suivante. 
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grace a notre politique dEl  pri:r  .. {)ans le souci  h  J.a.  fo:is.  <"l 1 ?<:~·ur~r notrl" 
pro'!'re approvisionne!l!ent,  de ravi tni llP.r nos eli ents tra.diti.  r:-nn~ll'l  d 
de rcmplir nos  oblign.tions en  matH~'!'~ d ':tide  alim~ntA.:ir~. 
J'en a.rri  ve ainsi a ce  c;t1i  constitue 1e veri  table thene  dn  r10n  ex~o'J,; 
:r1  me  ,.,ara'tt bon  de  VOUS  faire tout  il 1a.boM  un b:i.l:rn  ~e 1<t  poJi+.:i''T" 
a un.  tel bilan '!'10tlr'  1 'en:::emble  df>  le~. 
nmts presPnteron!'! !lor:  C'mclusions nu. 
~~. 
L'oreanisa.tion cornmunautn.i.rP.  du ma.rche  des  c~regJ.es a  pour a.i"l!'li  di-re 
En  outre~  son fonctionnement  influe di.rectement  S'l.U'  une  la.rt:P.  r,.!"!~e  r1P 
proo.Ui +s  A.m"iCOles  de  t:rctn~fO!'ml'l;f;1 On.  J1.  ne  f~.Ut pan  0'1..1b) i n:r  !'On  T'l h1S  ("11" 
\o\-e.'·  cl 
let of  ~  , &WJ  prer........,. .s~"'l.n  cesse }"hts  d 'irpo!'t::.~.nce  co!'lme  ,rodu:i.t  de  'h..,~C' 
~  ..  ~.... ....  .... ..  ...  .. ..  - ~ ~ - - ··- 1  .  . .,  ..  ~  - .... - ....  .,  .... 
~··  - ..  ~  ,.  .. , -. 
nous  devonn  di.stinr.uer ·troi.s p6ri o~~s : 
... ; ... 7 -··.' 
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D'P-'hord  ecllP. de  J96?  i\.  1967,  rna.r:u8,  n~.!'  1~.  ~inc en  J"l<'lc~  11""',<-r'c~~;'"'"' 
commerce  des cereales et des prod.ui ts  c/ir~aliers (!ntre  les 1o:to.ts  cerr~brc:-~. 
Le  tnu.'IC  de eroi  ssance annuel de  ces  ~ch~.nf:':~S  sr>  chi ffrai  t  vJ or::::  nnx 
a1entou'!'s  de 17-18  ~? et n•a p2.s  sensiblement  vr.r:i.e  dermis  la crf::>.tion  cJ,_, 
marche unique. 
Ensuite vient la periode alh.nt de 1967  8.  fin 197?,  ~.u  crmr::~  r~,,  ,,..,_ .. ,,c1Jn 
f'r',1!0r~ ~n J  r:~ ~  n,.....ll,...,11 r,+  .....,~  1 ''!''"'""  .,  .  .,. _____ . ___ .,_-. 
C'est ainsi  ~e le priY.  moyen  du  rn~rch6  en Frnnce s'est rr.0i.n"i:"!'U  <:>ntre 
1e prix d'intervention et le prix de scuil,  malere le tres ft!:irle  niv~au 
des  cours mondiaux.  En  d •aut.:res  t.err:en,  les  cer~~.li e..,..s  hen~fic-i  2; ent  O.e 
ont  ~to consti  tues  (plus de  6 mill  i. nns  de  tonnes en 1969)  ("11Ji  n'  0nt  m1. 
@tre  ecouh1s  C'IU •au prix de  lourCI.s  sar.:r.1 fi  r.es  fina,.,.ci ers.  A l 'j  tJt  -~ri eur 
~ 
surtout dans le  s~cteur de  l'a.l:iilentat.i.on "*  \:  ~-"- tuu  c·~ ~  .....  .,..._ __ 
en hansse d 'environ 2,5 %  par a.n,  la.  r,o;nmun3.u.t.e  a  pu relcv('r  ""~O'.lr 
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J•en arrive ainsi a la periode allant de  1972  jusqu•a nos  jours. 
La  campagne  1972/73 a  inaugure un bouleversement complet sur le 
marche cerealier mondial.  Les  achats massifs de cerealcs par  l'Union 
aovietique,  la diminution des  recoltes et la speculation sur les 
marches  mondiau.x  ont provoque une  flambee des prix sans precedent. 
Alors  que  les cours mondiaux  des dix dernieres annees  etaient infe-
rieurs de  30 A SO  % a ceux de  la communaute,  ils ont atteint en 
1973  un  niveau qui depassait de  30  a 60 % de nos  prix.  Le  probleme 
des excedents  a  fait place a des  problemes  d'approvisionnement encorE 
aggraves par la "crise du  soya" de  juillet 1973.  La  securite de 
l 1approvis1onnement est l'objectif ·prioritaire de  notre politique 
cerealiere.  Alors  que cette meme  politique avait essentiellement 
favorise les producteurs  au  cours  de la decennie ecoulee,  elle est 
devenue depuis  quelques·annees surtout favorable aux  consommateurs 
europeens. 
Pour  ne pas oublier nos  eleveurs  :  les plus grands  acheteurs  de 
ce~eales, nous  avons  pu  faire face a la crise de  l'approvisionnement, 
et je crois que  cela a  renforce la poligique agricole commune 
et en particulier la politique cerealiere. 
Les  instruments de notre politique de marches et de  prix se sent 
averes adeguats,  aussi bien pour garantir l'approvisionnement de  la 
Communaute  que pour assurer la stabilite des prix.  Aussi bien pour 
les producteurs  que pour les consommateurs. 
La  politique cerealiere de la Communaute,  non  moins  que  les cerealiet 
europeens,  ont done  fourni une contribution extremement  importante 
en faveur  du  consommateur  europeen ainsi que  de  la lutte centre 
l•inflation en Europe occidentale.  Mais  ce n•est pas  tout.  En  effet, 
cette politique a  n~ttement ameliore  l•image de marque  de la 
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politique agricole commune  dont on avait coutume de dire qu•elle ne 
profitait qu•aux producteurs et n•atait qu•un gouffre financier. 
Aujourd'hui,la conviction se repand de plus en  plu~ qu•elle est en 
fait une politigue de stabilite. Stabilite dans le domaine  des 
prix et stabilite dans le domaine de  l'approvisionnement  ;  stabilite 
qui tantat profite plus  aux agriculteurs, et tantot plus aux 
consommateurs. 
Voyons  maintenant quelle est la situation actuelle sur le marche 
europeen des cereales. 
La politique menee  jusqu•ici nous  a  permis d•assurer l•approvision-
nement  de l'Europe pour la campagne  en cours,  ce qui  a  ete obtenu 
en limitant les exportations sans  toucher pour autant aux  courants 
commerciaux  traditionnels.  Pour vous  donner un  exemple,  pendant le 
deuxieme semestre de 19·74  nous  avons realise des  exportations 
d•environ 3,5 millions de  tonnes en ble et farine.  Dont  environ 
300 000  tonnes  en aide alimentaire.  Nous  avons  par ailleurs entiere-
ment  rempli nos  obligations en matiere d'aide alimentaire, et meme 
fourni an effort supplementaire pour secourir les populations  les 
plus durement touchees par la famine.  Nous  sommes  maintenant en 
mesure  de suivre une  poli~ique plus dynamique  en matiere d'exporta- , 
t1ons.  Nous  disposons en effet a cette fin pour la campagne  actuelle 
de quelque  7 a 9  millions de tonnes de eereales,  dont - comme  je vous 
viens de dire - la moitie a  deja ete engagee.  Nous  venons d'ouvrir 
une procedure d'adjudication pour l•exportation de  soo  ooo  tonnes  de 
froment  toutes destinations,  une deuxieme  tranche de  500 ooo  tonnes 
de froment destinees au  sous-continent indien,  et une  troisieme 
pOUr  1 1adjUdication de  100 000 tonnes de  froment a destination dP 
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l'Afrique noire.  En  outre,  plus d'un million de  tonnes de froment 
seront probablement exportees pendant cette campagne  sous  forme 
de farine. 
Par a11leurs,  6  a 800 000 tonnes ont ete r.e$ervees,  soit pour 
completer nos obligations en matiere d'aide alimentaire,  soit pour 
anticiper sur celles-ci. Pour ce qui est des disponibilites  rest~te 
nous  pouvons .en  effecter une partie a !•exportation et une partie a 
l'approvisionnement interieur. En  autres  termes  r pendant cette 
campagne  nous  avons deja exporte  avant le 1er janvier 3,5 millions 
de  tonnes.  Nous  avons encore disponibles  S  millions  de  tonnes  dont 
3 millions sont deja engage en quelque sorte. 
Ce  bref bilan de la politique cerealiere m•amene  a tirer quelques 
conclusions. Je crois pouvoir dire que cette politique a  pu  s'adaptel 
aux c1rconstances  economiques; Les  instruments de stabilisation du 
marche ont en general bien rempl1  leur role. cette politique a 
fourn1  en outre la preuve qu'elle est en mesure de veiller non 
seulement aux interets des agr1culteurs,  mais aussi a ceux des 
consommateurs. 
'  Enfin - il faut  quand  meme  le dire dans cette enceinte - nous  sommes 
heureusement dotes d'une cooperation cerealiere efficace et 
dynamique.  Sans  une telle cooperation a la base  aucune  politique 
pourrait operer efficacement. 
Ces  considerations n•impliquent certainement pas qu•il n•y aurait 
pas  lieu d•ameliorer  ~t de completer notre politique commune 
cerealiere davantage.  D'abord sur le plan des  relations des  prix 
entre le ble tendre et les cereales fourrageres.  La  Commission 
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reste d•avis qu•il faut amelio·rer cette relation en prenant 
davantaqe compte la valeur 'nutritive des differentes ccreales. 
Les prix uniques d'intervention sont realises pour  tous  les bles 
sauf pour le ble~ Je n•exclue que  ce probleme pourrait revenir 
~  la table dU  Conseil.la.semaine prochaine. 
Ensuite 11 faudrait mettre en place une politique de stoekage 
active axee sur le ble tendre en fonction des  necessites d'approvi-
sionnement regulier du  marche  de la Communaute  et des  eventuels 
engagements  en matiere de stockage sur le plan international. 
Les stocks,  a1ns1 crees, necessiteraient une gestion centralisee 
par la Commission/Comite de gestion en liaison etroite avec  les 
organismes 1nterprofessionnels europeens. 
Cpolitique de qualite) 
(majorations mensuelles  ·) 
(1ndemnite en fin de eampagne). 
Enfin- Monsieur le President - la politique d'exportation. 
c•est notamment  a ce sujet que  vous  venez de m•interroger. Je  me 
demande  s•11 n•y a  pas lieu de completer nos  instruments par une 
politigue des  contrats a long  terme.  La  creation d'un tel instrument 
pourrait promovoir davantage une saine gestion du  bilan et contribueJ 
&une meilleure stabilisation d~s marches  mondiaux.  Moi  je suis de 
plus en plus  convaincu,  que la mise  en place d'un tel instrument 
s•impose. Et ceci non  seulement dans  le secteur cerealier. Je n'ai p< 
encore d'idees preconcues sur la fac;on  d'operer une telle politique 
proceder d'une  fa~on pragmatique,  avec des  procedures simples  et 
rapidcs. J'aimerais beaucoup avoir ~  idee~ a ce sujet.  Parce 
qu•aussi dans cette matiere une liaison etroire entre profcss1onnel5 
e~ pouvoirs publics est tres  imp~rtante. 
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Monsieur le President, 
Je me  suis permis de faire quelques considerations sur la politique 
agricole commune. en general  •.. J'ai.  essaye de  dr,~sser un certain bilan 
de la :politique  cer.eal~ere'_e" abc:>utissant  a  quelques considerations 
ur la politique a su1vre.!: Je me  rends  compte que  je n•ai pas 
repondu_a tous ·vos  soucis et points d'interrogation.  Laiesez-rnoi 
conclure en reprenant en quelque sorte vos propres  paroles  :  la foi 
dans une Europe  vraiaent communautaire  ne  se dement  pas  en dcpit des 
difficultes.  Maintenons cette foi et engageons  nous  decisivernent  dan! 
la voie de cette Europe souhaitee.  Pour la prozperite de  l•agricul-
ture europ6enne et pour la prosperite de  nos  peuples.  -